
             
Ville de Saint-Tite 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 573-2026 

 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 347-2014 

AFIN DE LIMITER LES ÎLOTS 

DE CHALEUR SUR LE 

TERRITOIRE DE LA VILLE DE 

SAINT-TITE, AFIN D’AJOUTER 

DES USAGES PERMIS DANS 

CERTAINES ZONES ET AFIN DE 

MODIFIER D’AUTRES 

DISPOSITIONS  
 

PROJET #1  
 

Considérant que le règlement de zonage numéro 347-2014 est entré en 
vigueur le 26 mai 2014 et que le Conseil peut le modifier suivant les 
dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 
 
Considérant que l’article 121 de la Loi instaurant un nouveau régime 
d’aménagement dans les zones inondables des lacs et des cours d’eau, 
octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs visant à 
répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions indique que 
les municipalités doivent identifier toute partie de leur territoire qui est 
peu végétalisé, très imperméabilisé ou sujet au phénomène d’îlot de 
chaleur urbain, ainsi que la description de toute mesure permettant 
d’atténuer les effets nocifs ou indésirables de ces caractéristiques;   
 
Considérant que les îlots de chaleur sont nocifs autant pour 
l’environnement que pour la santé humaine; 
 
Considérant qu’il y a lieu de mettre des mesures visant la réduction des 
îlots de chaleur sur le territoire; 
 
Considérant que le conseil municipal souhaite également, par le présent 
règlement, prévoir de nouveaux usages permis dans certaines zones et 
apporter certaines autres modifications. 
 
Considérant que le règlement respecte les objectifs du schéma 
d’aménagement et de développement de la MRC de Mékinac; 
 



2 
 

Considérant qu’un avis de motion du présent règlement a été donné lors 
de la séance du 6 juillet 2026; 
 
Considérant qu’une copie du présent règlement a été remise aux membres 
du conseil au plus tard deux jours avant la présente séance, que tous les 
membres présents déclarent avoir lu le règlement et qu’ils renoncent à sa 
lecture. 
 
En conséquence, le Conseil municipal de la Ville de Saint-Tite décrète 
ce qui suit : 
 
Article 1     Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
Article 2  Objet 
 
Le présent règlement a pour objet, notamment mais non limitativement, 
d’ajouter et bonifier des normes visant l’abattage et la plantation d’arbres 
ainsi que de traiter de l’aménagement des espaces libres sur les terrains 
privés.   
 
De plus, le présent règlement a pour objet de modifier l’annexe « D » 
Grille des spécifications afin de permettre de nouveaux usages dans les 
zones 109-Ca et 189-Ad (am). 
 
Enfin, il vise également à modifier certaines autres dispositions du 
règlement de zonage. 
 
Article 3 Modification de la section 11 du Règlement de 

zonage numéro 347-2014 

La section 11 du règlement de zonage intitulée « L’aménagement et 
l’entretien des terrains » est modifiée des manières suivantes : 

A)  L’article 11.1 « Aménagement des espaces libres » est modifié afin 
qu’il se lise dorénavant comme suit : 

« Dans toutes les zones où la classe de constructions et d'usages 
dominants est résidentielle "R", récréative "V", publique "P" ou 
commerciale "C", toute partie d’un terrain n’étant pas occupée par un 
bâtiment, une construction, un usage complémentaire, une aire de 
stationnement (sauf pour les terrains de stationnements temporaires lors 
d’événements spéciaux décrétés par règlement du conseil) ou une allée 
d’accès doit être nivelée et gazonnée, boisée (plantation d’arbre et 
d’arbuste) ou avoir fait l’objet d’un aménagement paysager.  
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Dans les zones où la classe de construction et d’usage dominant est 
industrielle « I », seule la cour avant doit être nivelée et gazonnée, boisée 
ou avoir fait l’objet d’un aménagement paysager, à l’exception de l’aire 
de stationnement et de l’allée d’accès. 

Les aménagements paysagers composés exclusivement de pierres 
naturelles, de paillis ou d’un mélange des deux ne doivent pas dépasser 
15 % de la superficie des espaces libres. 

L'aménagement de l’ensemble des espaces libres devra être terminé dans 
les 24 mois suivant l'émission du permis. » 

B) Il est ajouté l’article 11.1.1 entre les articles 11.1 et 11.2 s’intitulant « 
Gazon synthétique », lequel se lit comme suit :  

« 11.1.1 Gazon synthétique  

L’installation sur le sol naturel de gazon synthétique est prohibée, et ce, 
pour l’ensemble des cours et des usages.  

Nonobstant ce qui précède, l’installation de gazon synthétique est 
autorisée que pour l’aménagement d’aires de jeux pour enfants destinées 
aux garderies et aux parcs publics ainsi que des terrains sportifs dont les 
techniques de construction permettent la gestion des eaux de 
ruissellement. » 

C) L’article 11.6 « Catégories d’arbres interdites » est modifié afin qu’il 
se lise dorénavant comme suit : 

« Dans toutes les zones, la plantation de tout arbre ou arbuste est interdite 
à moins de 2 mètres d’une borne-fontaine, d'un réseau d'aqueduc ou 
d'égout, et de la chaussée asphaltée d’une voie publique, à moins qu’un 
fossé ne sépare cette dernière de l’arbre ou de l’arbuste.  

À l’intérieur du périmètre urbain, les essences suivantes sont interdites à 
la plantation : 

Érable argenté (acer saccharium); 

Érable à Giguère (acer negundo); 

Toutes les essences de frênes (fraxinus); 

Orme d’Amérique (ulmus americana); 

Peuplier à feuilles deltoïdes ou peuplier Canada (populus deltoïdes); 

Peuplier de Lombardie (populus nigra); 
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Peuplier faux-tremble (populus tremuloïdes); 

Peuplier blanc (populus alba); 

Saule à feuille de laurier (salix alba pentandra); 

Saule pleureur (salix alba tristis); 

Toutes les essences d’Hêtres (fagus sylvatica) 

À l’extérieur du périmètre urbain, la plantation de ces essences doit se 
faire à une distance minimale de 6 mètres du pavage d’une rue publique 
ou privée, d’une installation septique ou d’un bâtiment. » 

Article 4 Modification de l’article 13.2 du Règlement de 
zonage numéro 347-2014 

Il est ajouté un paragraphe 1.1° entre les paragraphes 1° et 2° du premier 
alinéa de l’article 13.2 du règlement de zonage intitulé « Roulottes », 
lequel se lit comme suit : 

« 1.1° Lorsqu’une résolution du conseil municipal autorise un usage 
conditionnel de la classe récréative «V», sous-classe «b) générale» et 
regroupement particulier « autres activités récréatives générales » sur un 
terrain et sujet au respect des conditions mentionnées à cette résolution; » 

Article 5 Modification de la section 28 du Règlement de 
zonage numéro 347-2014 

La section 28 du règlement de zonage intitulée « L’abattage d’arbres et 
la protection du couvert forestier » est modifiée des manières suivantes :  

A)  Le premier paragraphe du premier alinéa de l’article 28.2 est modifié 
afin qu’il se lise dorénavant comme suit : 

« 1° pour déboiser l’espace requis afin de pratiquer un usage conforme à 
la réglementation municipale, plus précisément lors de la construction 
d’un bâtiment, l’aménagement d'un terrain, l’exploitation d’une carrière 
ou d’une sablière ou l'aménagement d'un chemin forestier d'une largeur 
maximale de 15 mètres; » 

B) Le troisième alinéa de l’article 28.15.1 est modifié afin qu’il se lise 
dorénavant comme suit :  

« Pour les fins de la présente, un arbre qui doit être planté ou être 
remplacé est défini comme un végétal ligneux composé d’une ou 
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plusieurs tiges, dont l’une d’entre elles, présente un diamètre d’au moins 
2,5 centimètres, mesuré à une hauteur de 0.6 mètre. » 

C) L’article 28.15.1 est modifié de manière à ajouter un quatrième alinéa 
se lisant comme suit :  

« Pour les fins des présentes, un arbre qui doit être planté ou être 
remplacé doit être maintenu en vie et en bon état suivant la plantation, à 
défaut de quoi le remplacement est requis. » 

D) L’article 28.15.2 est modifié de manière à ajouter un septième alinéa 
se lisant comme suit :  

« 7. Est un arbre visé à l’article 28.15.6 du présent règlement. » 

E) L’article 28.15.3 est modifié de manière à ajouter un troisième alinéa 
se lisant comme suit :  

« La plantation d’un arbre remplacé doit se faire dans un délai maximal 
de 3 mois suivants l’expiration du permis d’abattage d’arbre. » 

F) L’article 28.15.4 est modifié afin qu’il se lise dorénavant comme suit 
:  

« Sur un terrain occupé par un bâtiment principal dont l’usage est 
l’habitation, un (1) arbre à grand déploiement doit être planté dans la cour 
avant et deux (2) arbres à grand déploiement dans la cour latérale ou 
arrière. Cependant, si l’une des cours a une profondeur inférieure à 3 
mètres, les arbres peuvent être remplacés par des arbustes ou des arbres 
à petit déploiement.  

Dans le cas d’un bâtiment principal dont l’usage est autre que 
l’habitation, 1 arbre à grand déploiement doit être planté à tous les 20 
mètres linéaires de frontage sur rue. Un minimum de deux (2) différentes 
essences doivent être plantées sur le terrain. Pour un terrain de moins de 
20 mètres linéaires, un minimum d’un (1) arbre à grand déploiement doit 
être planté. Cependant, si la cour a une profondeur inférieure de 3 mètres, 
les arbres peuvent être remplacés par des arbustes ou des arbres à petit 
déploiement. 

La plantation minimale prévue au présent article s’applique au moment 
d’une demande de permis de construction visant à agrandir le bâtiment 
principal ou à construire un bâtiment principal. » 
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Article 6 Modification de l’annexe B « Terminologie » du 
Règlement de zonage numéro 347-2014 aux fins 
d’ajouter certaines définitions 

L’annexe B est modifiée de manière à ajouter les définitions suivantes :   

Arbre à grand déploiement  

Arbre dont la hauteur à maturité est généralement de plus de 10 mètres 

Arbre à petit déploiement 

Arbre dont la hauteur à maturité est généralement entre 5 et 10 mètres 

Arbuste 

Arbre ou végétal ligneux ayant un tronc dont la hauteur à maturité est de 
moins de 5 mètres  

Chemin forestier 

Chemin privé aménagé pour transporter du bois du lieu d'abattage 
jusqu'au chemin public 

Îlot de verdure :  

Espace aménagé dans une aire de stationnement avec de la végétation  

Indice de réflectance solaire (IRS) 

Indice exprimé normalement par un nombre allant de 0 à 100 combinant 
la capacité d'un corps d'absorber et de réémettre de la chaleur (émissivité) 
et la fraction du rayonnement solaire (direct et diffus) qui est réfléchi par 
une surface (albédo)  

Les définitions sont enchâssées et classées selon leur ordre alphabétique. 

Article 7 Modification de l’annexe D « Grille des 
spécifications » du Règlement de zonage numéro 
347-2014 aux fins de permettre les usages du 
regroupement particulier « Autres industries 
lourdes » dans la zone 189-Ad (am) 

L’annexe D « Grille des spécifications » est modifiée par l’ajout de la 
mention « N.B.1 » aux croisements de la colonne « 189-Ad (am) » et de la 
ligne « Autres industries lourdes ».  

Le tout tel qu’il appert de la grille insérée à l’annexe 1 du présent 
règlement. 
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Cette modification vise à permettre les usages du regroupement particulier 
« Autres industries lourdes » dans la zone 189-Ad (am) de la Ville de 
Saint-Tite sujet toutefois au respect des conditions prévues à la section 17 
« La zone agricole » du règlement de zonage. 

Article 8 Modification de l’annexe D « Grille des 
spécifications » du Règlement de zonage numéro 
347-2014 aux fins de permettre les usages des 
regroupements particuliers « récréotouristique » 
et « Autres activités récréatives générales » dans la 
zone 109-Ca 

L’annexe D « Grille des spécifications » est modifiée par l’ajout d’un 
« X » aux croisements de la colonne « 109-Ca » et des lignes 
« Récréotouristique » et « Autres activités récréatives générales » de la 
classe « Récréative ».  

Le tout tel qu’il appert de la grille insérée à l’annexe 2 du présent 
règlement. 

Cette modification vise à permettre les usages des regroupements 
particuliers « Récréotouristique » et « Autres activités récréatives 
générales » de la classe « Récréative » dans la zone 109-Ca de la Ville de 
Saint-Tite. 

Article 9 Amendement au Règlement de zonage numéro 
347-2014 

Le présent règlement amende à toutes fins que de droit le Règlement de 
zonage numéro 347-2014. 

Article 10  Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

Copie certifiée conforme du projet #1 de règlement numéro 573-2026 
adopté par le conseil municipal lors de la séance du 6 juillet 2026 
 
 
Me Simon Parisé, greffier 
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Annexe 1 du Règlement numéro 573-2026 

Les modifications apportées à la grille sont représentées par du surlignage 
jaune.  
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Annexe 2 du Règlement numéro 573-2026 

Les modifications apportées à la grille sont représentées par du surlignage 
jaune.  

 


